AGO COPRA184 du 22/11/07

Intervention de Laurent Lantoine, administrateur du COPRA d’Herblay

Bonsoir Mesdames et Messieurs, 

Je souhaite partager avec vous mes réflexions sur le Grenelle de l’Environnement et ses conséquences en ce qui nous concerne directement, dans le contexte du projet A104.

Permettez moi, tout d’abord, de commencer par une citation :

« Je veux que le Grenelle soit l’acte fondateur d’une nouvelle politique, d’un new deal écologique, en France, en Europe, dans le monde.

Ce ne sera plus aux solutions écologiques de prouver leur intérêt, ce sera aux projets non écologiques de prouver qu’il n’était pas possible de faire autrement. Nous allons appliquer immédiatement ce principe à la politique des transports. Le Grenelle propose une rupture : je la fais mienne. La priorité ne sera plus au rattrapage routier mais au rattrapage des autres modes de transport.

Ce que nous proposons, c’est le retour de la démocratie : Le débat, la transparence, la décision, exclusivement pour des motifs d’intérêt général et non commercial.

Une politique de développement durable ne peut plus être une politique qui ignore l’enjeu de santé environnementale. Nos enfants sont exposés à des pollutions dont nous ne connaissons pas les effets a long terme. Les asthmes et les allergies explosent. Les cancers des enfants touchent de plus en plus de familles. »       -  Fin de citation.

Qui parle ainsi ? Ce n’est pas le COPRA, ni Corinne Lepage, ni même Nicolas Hulot. C’est le Président de la République Nicolas Sarkozy lors de son discours de clôture, prononcé a l’issue du Grenelle de l’Environnement.

Après les déclarations du président CHIRAC aux divers Sommets de la Terre soulignant que le temps était venu de la révolution au sens authentique du terme, l’actuel premier magistrat de France affirme devant tous les citoyens que la politique de la France devait et allait changer de cap et même de paradigme !

MM. Chirac et Sarkozy se sont officiellement engagés à mettre la France sur les rails de la vertu écologique, engageant par là même leur crédibilité et leur légitimité de chefs d’Etat. Leur constat commun est sans ambiguïté : la survie de l’espèce humaine dépendra de sa capacité a réagir rapidement et concrètement face notamment au changement climatique. Cet objectif incontournable passe selon eux par l’application immédiate de mesures qui s’imposent, pour diminuer de manière extrêmement sensible les pollutions de toute nature, et en particulier diminuer très fortement les émissions de dioxyde de carbone.

.

Or, les conclusions du Grenelle de l’environnement sont sans équivoque, les 6 points que je vais vous citer sont repris du rapport officiel, et nous concernent très directement.

· 1 - Les transports sont, avec l’habitat, les vecteurs principaux d’une politique de réduction des gaz à effet de serre. Le secteur des transports a vu ses émissions de CO2 augmenter de 18% entre 1990 et 2005, et la route en représente plus de 90%. Une rupture est indispensable : pour cela, il faut un changement radical de stratégie avec une priorité absolue au rail et aux voies navigables pour les nouvelles infrastructures. 

· 2 - La construction d’infrastructures de transport doit désormais être refondée selon une logique entièrement nouvelle. Leur finalité première ne doit plus être de supporter les flux constatés ou subis dans une logique d’adaptation réactive ou de bouclage, mais exclusivement au service conjoint de l’économie et des personnes, combinée sur le même plan de priorité avec les objectifs assignés à la politique environnementale de réduction des gaz à effet de serre. Il faut privilégier la desserte par transport en commun, ferroviaire ou assimilé pour les voyageurs, la desserte ferroviaire et fluviale plutôt que routière pour les marchandises.

· 3- La loi devrait ainsi faire du transport routier et aérien les dernières solutions acceptables après avoir épuisé toutes les possibilités des autres modes. Elle posera le principe de l’évaluation des infrastructures au coût environnemental complet et non sur le seule base des coûts économiques du marché, et la réglementation d’usage des infrastructures devra privilégier les utilisations les moins polluantes (par exemple en établissant clairement le primat des piétons, des cyclistes et des transports collectifs en ville).

· 4 - Parmi les instruments de renforcement des droits, devrait sans doute figurer la possibilité d’action collective lorsque les dommages sont de nature environnementale ou sanitaire, ainsi qu’une implication des associations dans l’alerte en cas de péril ou de menace écologique.

· 5 -L’action publique va être radicalement transformée dans son mode de fonctionnement. Il est inutile de dissimuler que des catégories socioprofessionnelles vont être plus significativement touchées que d’autres, et que rien ne justifie que quiconque fasse des sacrifices, auxquels appellent ceux qui ne les font en général pas.
· 6 -La nouvelle cohérence à donner à l’action publique peut permettre une refonte de l’Etat, des services publiques, et des équipements collectifs, qui ne serait plus inspirée par la simple recherche de l’économie des deniers publics ou les contraintes de la concurrence, mais par des ambitions collectives plus élevées, qui concernent la qualité de la vie, la santé, la préservation des espaces et des espèces, les nouveaux modes de vie, de déplacements, d’habitation et d’alimentation, compatibles avec l’environnement et propices à l’épanouissement de nos enfants.

Au regard de ces déclarations qui font consensus, et qui trouveraient une application immédiate en vue de la remise à plat du dossier de l’A104, les mesures opérationnelles préconisées par le Grenelle, et que l’Etat pourrait mettre en œuvre, sont les suivantes :

· Lancement de 2000 km de lignes TGV d’ici à 2020

· Augmentation de 25 % de la part du fret ferroviaire d’ici 2012

· Suppression à terme du transit routier de poids lourds supérieur à 500 km, et objectif de transfert de 50% de ce trafic vers le ferroutage en 2020

· Lancement du projet de canal Seine Nord, soit 4,5 Milliards de tonnes-km retirés des routes

· Création de 1500 km de nouveaux tramways dans les 10 ans

· En Ile de France, lancement du projet de métro automatique en rocade autour de Paris

· Amélioration de l’inter modalité des différents modes de transports

· Mise en place de l’éco pastille sur les véhicules

· Instauration d’une écotaxe kilométrique sur les poids lourds pour l’utilisation du réseau routier 

· Définition en 2008 d’un plan « particules » avec un objectif de 15µg/ m3 pour les micro-particules PM 2,5 obligatoire en 2015

et enfin :

· Les nouvelles infrastructures autoroutières seront limitées à la résolution des cas de contournement, de sécurité et de congestion, ou d’intérêt local

Ce dernier point a suscité de nombreux débats, car il peut vouloir dire tout et son contraire, n’en déplaise à certains  !

· le projet A104 est-il un contournement ? NON, d’après les 5 objectifs fixés dans le dossier du Maître d’Ouvrage, OUI si l’on se réfère au Schéma Directeur ou aux déclarations du Directeur de l’Equipement lors du Débat Public de 2006, ça pose un problème sémantique ….

· le projet A104 résout-il un problème de sécurité ou de congestion ?  OUI selon les objectifs du dossier, NON d’après les études techniques et les échanges de vue du Débat Public, ça n’est pas tranché……

· le projet A104 répond-il à un intérêt local ? OUI, c’est ce que l’Etat a voulu nous faire croire l’an dernier, mais NON, le Débat Public a bien montré qu’il s’agissait plutôt de l’intérêt particulier de Peugeot et de quelques potentats institutionnels, c’était bien le fond du problème ….

Néanmoins, nous devons considérer que les conclusions du Grenelle et les dispositions annoncées constituent un fait nouveau d’une extrême importance ; et si l’Etat tient ses promesses, SI la cohérence des politiques publiques est au rendez-vous, SI les lois sont votées, SI les réglementations sont mises en vigueur, et SI les ingénieurs de la Direction Régionale de l’Equipement les appliquent, ALORS le COPRA peut imaginer 3 conséquences :

· Le Maître d’Ouvrage de l’A104 revoit ses hypothèses de travail afin d’intégrer les coûts environnementaux qui, jusqu'à présent, ont été soit sous-estimés, soit carrément écartés dans les études de rentabilité socio-économique. Ce bilan intégrerait alors correctement les atteintes environnementales et sanitaires graves, pour un tracé passant un plein tissu urbain et touchant des milliers de riverains, il serait par conséquent bien moins positif.

· Les comportements en matière de déplacements routiers évoluent à la baisse depuis plusieurs années par le simple fait du renchérissement des carburants ; les dispositions issues du Grenelle vont accélérer cette tendance, notamment par les transferts modaux. Tout ceci modifie en profondeur les prévisions issues du modèle de trafic du Maître d’Ouvrage de l’A104 à l’horizon 2020, et remet en cause non seulement le bilan économique du projet, mais une partie de sa justification au regard des modes alternatifs de déplacements et de fret dans les Yvelines et le Val d’Oise.

· Enfin, si l’on conjugue les deux impacts précédents, leur effet combiné ne peux qu’aboutir à la remise à plat complète du dossier A104, avec finalement le double constat que :



 1°/ le prolongement de l’A104 n’est pas « rentable », et


 2°/ l’option tout-autoroutière n’est pas la solution du problème posé.

Alors, doit-on rêver d’une telle évolution du dossier, qui ferait « pschitt » d’ici à l’enquête publique ?

Le Grenelle et ses conséquences publiques et réglementaires sont une toile de fond favorable pour le COPRA, qui donne un poids nouveau aux arguments défendus par le COPRA depuis des années, mais après trois annulations du projet qui ont été remises en cause par des gouvernements successifs, nous restons sceptiques, car une fois encore :

« Les promesses n’engagent que ceux qui y croient ! »

Alors pour finir, je citerai à nouveau les propos du Président SARKOZY :

« Nous sommes la première génération dans l’histoire de l’humanité dont la MISSION soit de préserver la génération à venir. Le confort serait de ne rien faire. Car notre responsabilité est d’abord morale, car notre responsabilité, ce n’est pas d’attendre que tous les autres soient d’accord pour agir. Notre responsabilité, c’est de montrer que nous sommes capable de mettre nos actes en rapport avec nos paroles. »  

- Fin de citation.

Dans les mois qui viennent, grâce à notre pugnacité et notre mobilisation indispensables, grâce au savoir-faire et à la persévérance de nos dirigeants, nous parviendrons à faire entendre raisons aux partisans de l’autoroute et à l’Etat. Et ceci, contre les inerties, contre les routines, contre les égoïsmes, contre les aveuglements, car si hier nous avions le bon sens et l’intérêt général de notre côté, aujourd’hui nous comptons un nouvel allié de taille : l’urgence Ecologique !

Je vous remercie de votre attention.

